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ARTICLE 10

Rédiger ainsi l’alinéa 15 :

« Les maisons d’accompagnement sont autorisées par le directeur général de l’agence régionale de 
santé, sur la base d’un cahier des charges déterminé par arrêté du ministre chargé de la santé. Ce 
cahier des charges détermine les critères d’accès ainsi que les conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement dans le cadre d’une organisation territoriale graduée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser le régime d’autorisation et d’encadrement des maisons 
d’accompagnement.

Il prévoit leur autorisation par le directeur général de l’agence régionale de santé, sur la base d’un 
cahier des charges déterminé par arrêté du ministre chargé de la santé. Ce cahier des charges fixe les 
critères d’accès aux maisons d’accompagnement et de soins palliatifs ainsi que les conditions 
techniques minimales d’organisation et de fonctionnement dans le cadre d’une organisation 
territoriale graduée.

Il implique dont le respect d’un cahier des charges pour s’assurer d’un accueil de qualité tel que 
préconisé par le rapport Chauvin et indiqué dans l’étude d’impact du projet de loi relatif à 
l’accompagnement des malades et la fin de vie : « Un cahier des charges préconisera des structures 
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de petite taille (de 12 à 15 lits en hébergement permanent), avec une médicalisation peu intensive 
mais présente en permanence sur le site. »


